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Déclaration du SE-Unsa à la CAPA des PLP du 12 Juin 2015
En préambule, nous souhaitons remercier les services de la DPE pour la qualité des documents fournis ainsi que pour la rapidité de leur transmission et insister à l’occasion de cette CAPA sur la disponibilité et l'amabilité de la DPE5.
L'an dernier à la même époque, nous déclarions être « un partenaire attentif et exigeant » dans le cadre du projet de loi de Refondation pour l'Ecole. Attentifs à la mise en œuvre d'une école plus juste, et bienveillante à l'égard de tous les élèves, exigeants quant à la reconnaissance de nos missions et l'amélioration de nos conditions de travail. Le positionnement favorable du SE-Unsa à l'égard de cette loi s'inscrit dans une démarche aussi réformiste que responsable qui va de paire avec la volonté de redonner un nouvel élan à la voie professionnelle.

Or, bien que le nouveau président de la république se soit engagé lors de sa campagne à valoriser et à renforcer l'enseignement professionnel, il n’aura échappé à personne, que la voie professionnelle n’est qu’à peine évoquée dans la loi d’orientation. Les écueils de la réforme de la voie professionnelle ont été pointés, il faut maintenant passer aux actes pour améliorer les conditions de travail et combattre l’échec scolaire.
Les intentions prometteuses affichées par le ministère doivent se traduire concrètement pour les personnels et les élèves. Nous attendons leur concrétisation et resterons vigilant, aussi bien sur le plan des conditions de travail des personnels, que sur la réussite de tous les élèves.
C’est dans ce contexte que le SE-Unsa appelle à un « nouvel élan » pour la voie professionnelle. 

Il ne s’agit pas de revenir sur le bac pro 3 ans là où il est pertinent au niveau des filières et de son recrutement, mais sur sa généralisation aveugle et dogmatique. Ainsi, le seul parcours de 4 ans existant via un CAP manque de cohérence. Le SE-Unsa demande le retour de véritables cursus 4 ans de proximité en maintenant un BEP ou un CAP en 1 an accessible après la seconde Bac Pro. 

Quant au concept de « diplôme intermédiaire », il ne va pas de soi en termes d’organisation pédagogique et de reconnaissance par les branches professionnelles. Le SE-Unsa demande donc une remise à plat des modalités de certification avec une meilleure cohérence avec le Bac.

De même, la quasi-généralisation du CCF doit être interrogée dans sa pertinence et sa mise en œuvre. 

Il faudra revenir sur les grilles horaires élèves tri annualisée qui ont engendrées des dotations horaires rectorales obscures et des répartitions subjectives dans des établissements. Enfin, le maintien significatif d’un niveau V sous statut scolaire sur l’ensemble du territoire nous apparait indispensable pour l’accès à une première qualification. 
Par ailleurs, à Rouen, comme dans de nombreuses académies, le rectorat a annoncé la suppression d’emplois d’assistants pédagogiques. Pour le SE-Unsa, cette décision est incompréhensible et inacceptable. Les assistants pédagogiques sont des personnels indispensables au bon fonctionnement de nos écoles et établissements. Les choix mis en œuvre aujourd’hui par les rectorats vont à l’encontre de la politique initiée à la rentrée dernière. Cette mesure inattendue va aggraver la situation de l’emploi tout en étant fortement préjudiciable au climat scolaire dans les établissements et in fine à la réussite des élèves.
Concernant l’ordre du jour :

1) Hors classe :

Malgré un contexte international et national difficile, la question du pouvoir d’achat ne peut pas être éludée. C’est sous cet angle qu’il convient aussi d’appréhender la question de l’accès à la hors-classe.
Sur le principe:

La suppression d’un barème national a engendré une diversité de traitement, puisque l’évaluation de la valeur professionnelle d’un même collègue diffère d’une académie à l’autre. 
C’est pour cela que le SE-Unsa revendique toujours, le retour à des modalités d’accès, encadrées nationalement, établies sur des critères clairs et objectifs, qui ne remettent pas en cause l’accès à la hors-classe en fin de carrière. 

Pour tenir compte de l’élévation du niveau de recrutement au master, le SE-Unsa revendique également une revalorisation qui doit être fondée sur plusieurs principes :
· l’intégration de tous dans un corps unique à trois grades ; 
· un premier grade allant de l’indice 416 (INM) à l’indice 695 en neuf échelons ; 
· un deuxième grade allant de l’indice 518 à l’indice 881 en neuf échelons  
· et un troisième grade permettant d’atteindre la hors-échelle B en neuf échelons.

Ce corps a vocation à intégrer tous les personnels enseignants d’éducation et d’orientation existants dans une même grille de rémunération et d’offrir à tous les perspectives d’accès à l’indice terminal revalorisé de la hors classe des agrégés.  
A terme, le 1er grade a vocation à disparaître et l’accès à un grade supérieur ne doit reposer que sur l’ancienneté et la valeur professionnelle. Les ratios doivent être suffisants pour permettre au plus grand nombre d’accéder à l’indice terminal. En attendant le SE-Unsa demande la création d’un 12ème échelon.
En ce qui concerne plus précisément notre académie, plusieurs points sont à noter :

Dans l’ensemble, les modalités de calculs du barème d’accès a la hors classe ont connus des avancées positives ces dernières années, d’autant plus que pour la deuxième année consécutive, aucune bonification « spéciale » du recteur n’a été proposée. Néanmoins, nous déplorons toujours que des collègues puissent partir en retraite sans accéder à la hors classe, à fortiori dans un contexte de gel du point d’indice. Enfin, nous nous interrogeons sur la pertinence de maintenir une bonification ECLAIR de 5 points supérieure à la bonification ZEP, d’autant qu’elle n’est corrélée à aucun minimum d’exercice dans le temps contrairement à la bonification ZEP .
Sur les inspections : 
Nous notons à nouveau les efforts du corps d’inspection pour inspecter les collègues concernés ; ils doivent être poursuivis, la situation étant encore inégale en fonction des matières.
2. Notation administrative :

L’administration réajuste certaines propositions de notes des chefs d’établissement. Nous sommes favorables aux critères retenus respectant les grilles indicatives.
Nous vous avions demandé l’année passée que tous les collègues soient destinataires de la circulaire via leur boite mail professionnelle, qu’en est-il ?
Par ailleurs, il subsiste des disparités de notations académiques qui ne sont pas corrigées. Nous déplorons cette inégalité de traitement, tout comme la notation spécifique et avantageuse des collègues détachés dans le supérieur.
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